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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Le President (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Guinee-Bissau, une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Cabral (Guinee- 
Bissau) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du Representant permanent de 
l’Angola aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 25 septembre 2003, qui se lit 
comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que 
S. E. M. Jose Ramos-Horta, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique democratique du 
Timor-Leste et Envoye special de la Communaute 
des pays de langue portugaise en Guinee-Bissau, 
puisse prendre part, conformement a Particle 39 
du Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, a la seance d’information publique sur la 
Guinee-Bissau prevue le 29 septembre 2003. » 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2003/917. 

Si je n’entends pas d’objection, je considere que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du Reglement provisoire, M. Jose Ramos- 
Horta. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite tres 
chaleureusement la bienvenue a M. Jose Ramos-Horta 
et l’invite a prendre place a la table du Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Tuliameni Kalomoh, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, en vertu de 
Particle 39 du Reglement provisoire. 

Je donne a present la parole a M. Kalomoh. 

M. Kalomoh (parle en anglais) : Cet expose suit 
celui que j’ai presente aux membres du Conseil de 
securite le 15 septembre 2003, un jour apres le coup 
d’Etat du general Verissimo Correia Seabra en Guinee- 
Bissau. Aujourd’hui, je voudrais mettre le Conseil a 
jour quant aux principaux faits qui se sont deroules 
depuis. 

Les membres du Conseil sont bien conscients de 
l’instabilite de la situation politique, economique et 
sociale qui regnait sur le pays avant le coup d’Etat. 
Cette situation se caracterisait, entre autres choses, par 
la gravite des problemes financiers et la faiblesse des 
structures etatiques qui etaient virtuellement incapables 
d’assurer la prestation de services minimaux a la 
population; par un gouvernement assure de plus en plus 
par des decrets que P ex-President Kumba Yala 
promulguait apres avoir dissous l’Assemblee nationale; 
par l’instabilite institutionnelle due aux changements 
frequents, par le President, de premiers ministres et de 
ministres; par une situation economique catastrophique 
et par de fortes tensions sociales dues, entre autres 
choses, aux enormes arrieres dans le versement des 
salaires. Bref, nous avions la tous les signes d’un pays 
en situation de preconflit. 

Les membres se souviendront egalement que les 
officiers qui ont fait le coup d’Etat le 14 septembre 
2003 ont declare que leur acte etait motive par la 
necessite de 

«retablir P autorite de l’Etat, de debarrasser 
Padministration publique de l’esprit de parti, de 
mettre en place un gouvernement de transition 
qui inclurait toutes les tendances politiques du 
pays et de poser les fondations des prochaines 
elections generates ». 

Immediatement apres le coup d’Etat, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 


2 


0353427f 



S/PV.4834 


(CEDEAO) a deploye des efforts de 
facilitation/mediation et, avec l’appui energique de la 
presidence de la Communaute des pays de langue 
portugaise, a favorise la conclusion, le 17 septembre, 
d’un accord entre le President Yala et les militaires 
responsables du putsch. Cet accord prevoyait le retour 
des forces armees dans leurs casernes, la demission du 
President Yala, la formation d’un gouvernement 
provisoire d’union nationale dirige par un civil, et la 
tenue d’elections generates. Le meme jour de la 
conclusion de cet accord, le President Yala a 
demissionne. 

Le 18 septembre 2003, le President Kufuor du 
Ghana, President de la CEDEAO, et ses homologues 
nigerian et senegalais, se sont rendus en Guinee-Bissau 
pour faciliter un consensus entre les principaux 
protagonistes sur les mecanismes de transition de base. 
Par la suite, les militaires ont convenu que le President 
interimaire serait egalement un civil. Entre-temps, une 
commission technique speciale de 16 membres, 
composee des representants de tous les partis politiques 
et de la societe civile, ainsi que des chefs religieux et 
traditionnels, a ete creee pour mettre au point une 
charte de transition. 

Le 23 septembre 2003, le Comite militaire a 
nomme M. Henrique Rosa, economiste et ancien 
President de la Commission electorate nationale 
pendant les elections de 1994, President de transition. 
M. Arthur Sanha, ancien Ministre de l’interieur et 
Secretaire general actuel du parti au pouvoir, le Partido 
de Renovaqao Social, a ete nomme Premier Ministre de 
transition. Si la designation de M. Rosa a ete bien 
accueillie par toutes les parties prenantes, celle de 
M. Sanha, a laquelle la plupart des partis politiques 
etaient opposes, a ete tres controversee. 

Apres deux semaines de negociations quasi 
permanentes, souvent fort tendues, le 28 septembre 
2003, la Charte de transition politique a ete 
officiellement acceptee en Guinee-Bissau par le 
Comite militaire pour le retablissement de l’ordre 
constitutionnel et democratique, 23 partis politiques 
reconnus sur 24 et les organisations de la societe civile. 
Elle a ete officiellement adoptee et signee au cours 
d’une reunion a laquelle ont participe tout le Comite 
militaire et des representants des partis politiques et de 
la societe civile. La ceremonie de signature s’est 
deroulee en presence des representants de la 
communaute diplomatique en Guinee-Bissau. 


La Charte de transition politique se definit 
comme un instrument qui doit guider le processus de 
retour a la normalite constitutionnelle. Elle presente la 
liste des organes de transition politique : le President 
de transition de la Republique, le Comite militaire pour 
le retablissement de l’ordre constitutionnel et 
democratique, le Conseil de transition national et le 
Gouvernement de transition. Le Comite militaire, dont 
le mandat prend fin avec la periode de transition, est 
defini comme etant un organe consultatif au service du 
President de transition. Le Conseil de transition 
national est un organe de surveillance politique des 
autres organes, et tient done lieu de parlement pendant 
la periode de transition. Le Conseil sera preside par le 
President du Comite militaire. 11 comprend tous les 
membres du Conseil de transition national, un 
representant de chaque parti politique et huit 
representants de la societe civile, soit 56 membres en 
tout. Le Premier Ministre sera le chef du 
Gouvernement de transition. 

Aucune date n’a ete arretee pour la tenue des 
elections, mais la Charte indique que des elections 
legislatives devraient avoir lieu dans les six mois qui 
suivent la signature de la Charte, a savoir, d’ici au 
28 mars 2004. A ce moment-la, le Conseil de transition 
national et le Gouvernement de transition cesseront 
d’exister et seront remplaces par une Assemblee 
nationale populaire elue et par un nouveau 
Gouvernement. Les elections presidentielles devraient 
avoir lieu un an au plus tard apres que les deputes elus 
auront prete serment. En d’autres termes, la presidence 
de transition durera 18 mois au plus. 

Hier, 28 septembre, M. Henrique Pereira Rosa a 
prete serment en tant que President de transition et 
M. Antonio Artur Sanha en tant que Premier Ministre 
de transition. Les membres du Conseil national de 
transition ont aussi prete serment. 

Dans son discours d’acceptation de l’investiture, 
M. Rosa a declare qu’il assimilait son role a celui 
d’une boussole a laquelle on se refere pour verifier la 
direction generate du processus. II a aussi exprime sa 
gratitude a la communaute internationale pour son 
appui et sa comprehension ainsi qu’au Bureau d’appui 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BANUGBIS) et declare qu’il voulait 
que la communaute internationale accompagne la 
Guinee-Bissau pour qu’une aide urgente puisse etre 
fournie a son peuple. 
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Pour terminer, je voudrais dire que la classe 
politique, l’armee, et les organisations de la societe 
civile en Guinee-Bissau sembleraient s’etre eloignees 
du precipice et ont atteint une solution consensuelle 
pour la transition. Nous considerons ceci comme un 
pas dans la bonne direction. II semblerait que regne 
maintenant une atmosphere de concessions mutuelles 
qui augure bien de l’avenir prochain. Mais de graves 
tensions sociales et economiques persistent et la classe 
dirigeante de Guinee-Bissau devra les gerer de maniere 
prudente. La tache urgente qui attend la communaute 
internationale est d’aider a assurer une transition 
reussie en repondant aussi genereusement que possible 
aux besoins economiques et budgetaires du 
gouvernement de transition. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Envoye special de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP), 
S. E. M. Jose Ramos-Horta. 

M. Ramos-Horta {parle en anglais) : Je me suis 
presente devant le Conseil de security a de nombreuses 
occasions dans le passe mais pour traiter d’un autre 
sujet, a savoir la situation dans mon pays. C’est la 
premiere fois que je participe a un debat portant sur un 
sujet autre que celui de mon pays. Je le fais avec un 
sentiment d’amide et de solidarity avec le peuple de la 
Guinee-Bissau avec lequel nous partageons des siecles 
d’histoire commune. 

C’etait avec un sentiment d’humilite et conscient 
de la lourdeur de la tache que j’ai accepte la 
responsabilite que mes collegues, les ministres des 
affaires etrangeres de la Communaute des pays de 
langue portugaise, m’ont confiee, lors de leur rencontre 
a Coimbra, en juillet 2003, d’oeuvrer en tant 
qu’envoye special pour preter soutien aux preparatifs 
des elections prevues pour le 12 octobre et pour 
promouvoir le dialogue national en Guinee-Bissau de 
maniere a s’assurer que ces elections se tiennent dans 
un climat de tranquillity et de confiance dans le 
systeme. 

J’ai passe au total une semaine en Guinee-Bissau 
ou j’ai rencontre l’ex-President Kumba Yala, de 
nombreux ministres du Gouvernement, tous les 
dirigeants parlementaires, les plus hauts grades des 
forces armees, le corps diplomatique et, en particulier, 
les representants de la Communaute des pays de langue 
portugaise et les voisins de la Guinee-Bissau, les 
autorites religieuses, le secteur prive, les dirigeants 


syndicaux, les etudiants et les universitaires. J’ai eu 
deux entretiens en prive avec le President Kumba Yala. 
Le 16 aout, lorsque j’ai quitte la Guinee-Bissau, je suis 
parti sans avoir eu la certitude que je voulais obtenir, a 
savoir qu’il n’y aurait pas d’intervention militaire. 
Dans mes entretiens avec tous les partis politiques, les 
autorites religieuses, y compris les dirigeants 
musulmans et protestants, et le secteur prive, j’ai periju 
une profonde deception generale en ce qui concerne la 
gouvernance en Guinee-Bissau. De surcroit, tous 
etaient d’avis qu’il devrait y avoir des changements. 

Meme si le President Kumba Yala m’a assure 
dans nos conversations privees qu’il honorerait le 
resultat des elections quel qu’il soit, si les elections se 
tenaient le 12 octobre, cela ne voudrait pas 
necessairement dire qu’il en decoulerait une meilleure 
relation entre la presidence et un nouveau parlement. 
Des lors, 1’instability perdurerait. J’ai quitte la Guinee- 
Bissau avec la conviction qu’une intervention militaire 
n’etait qu’une question de jours, c’est-a-dire qu’il ne 
s’agissait pas d’un « si » mais d’un « quand ». 

11 semblerait que 1’intervention militaire qui a 
depose le President Kumba Yala ait ete bien accueillie 
par la societe de la Guinee-Bissau tout entiere. Les 
ministres des affaires etrangeres de la Communaute des 
pays de langue portugaise, tout comme le Conseil de 
security, le Secretaire general et la communaute 
internationale deplorent les evenements qui ont amene 
les changements en Guinee-Bissau. Cependant comme 
l’a eloquemment dit le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, les conditions en Guinee-Bissau 
etaient propices aux evenements qui s’y sont 
effectivement denudes. Nous ne pouvons qu’etre 
satisfaits qu’il n’y ait pas eu de violence, qu’aucun 
coup de feu n’ait ete tire, et que ceux qui sont au 
pouvoir se soient maintenant engages a favoriser un 
retour a la normale et a des arrangements 
constitutionnels, et a tenir des elections devant 
deboucher sur une nouvelle legislature et l’entree en 
fonctions d’un nouveau president. 

Ce que j’ai ete a meme d’observer de plus 
declarant et de plus touchant en Guinee-Bissau a ete 
cet extraordinaire sentiment de dignite et de fierte du 
peuple de Guinee-Bissau. Pendant plus d’un an, des 
milliers de fonctionnaires ont travaille sans salaire. De 
meme, pendant plus d’un an, les soldats et les officiers 
n’ont pas touche de salaire. 11 pleuvait a l’interieur des 
casernes des officiers militaires a qui j’ai rendu visite. 
Paradoxalement, dans cette region de l’Afrique de 
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l’Ouest fortement ebranlee par la violence, la Guinee- 
Bissau etait une oasis de tranquillity ou il n’y avait pas 
de haine meme envers ceux qui geraient mal leur pays. 
Le peuple de la Guinee-Bissau a fait preuve d’une 
force enorme, de tolerance et d’esprit de solidarity. 

Je souhaite feliciter l’ONU pour le remarquable 
travail effectue en Guinee-Bissau en tant que 
mediateur, conciliateur et interlocuteur vers lequel de 
nombreux dirigeants politiques de differentes 
convictions ont pu se tourner pour faire entendre leurs 
griefs les uns contre les autres ou contre le 
gouvernement et vice versa. Le Bureau d’appui au 
programme de consolidation de la paix des Nations 
Unies en Guinee-Bissau a joue un role tres utile et 
j’espere que son mandat sera proroge. Meme si elle n’a 
pas d’autre but, la simple presence des Nations Unies 
en Guinee-Bissau en tant qu’intermediate et 
conciliateur aidera a creer les conditions necessaries a 
des elections dont nous esperons qu’elles auront lieu. 

Comme c’est le cas dans d’autres situations 
conflictuelles, comme celles qui se produisent dans 
mon pays et dans de nombreux autres, le processus 
electoral n’est qu’une etape. Le pays a grand besoin 
d’une aide economique. Les institutions de Bretton 
Woods doivent montrer plus de pragmatisme et de 
compassion et peut-etre accorder au Tresor de la 
Guinee-Bissau un moratoire sur les paiements a la 
Banque mondiale, au Fonds monetaire international et 
aux autres institutions de maniere a donner au pays un 
moment de repit en attendant que 1’economic se 
redresse. Le pays a un enorme potentiel. Grace a Dieu, 
il beneficie d’abondantes precipitations et de 
suffisamment de terre. Bien gere et si on lui donne 
l’occasion de se developper, ce pays pourrait devenir 
un grenier a ble pour la region tout entiere. 

Je felicite le Conseil de security de rester saisi de 
cette question, et de la garder a l’examen, ainsi que de 
donner aux militaires et autres qui sont actuellement a 
la tete du pays le benefice du doute. Je dois dire que 
j’ai toute confiance que les personnes - les cadres 
militaires - que j’ai rencontrees en Guinee-Bissau ne 
souhaitent pas rester au pouvoir. 11s ne sont pas gens a 
avoir fait un coup d’Etat pour un quelconque butin de 
victoire; ils ont ete reellement motives par des 
conditions sociales et economiques qui les avaient tous 
profondement atteints. 11s meritent notre confiance, ils 
meritent de la consideration et ils meritent qu’on leur 
donne une chance. 


La Communaute des pays de langue portugaise 
(CPLP) continuera de suivre de pres le processus en 
Guinee-Bissau et d’y apporter son appui, de concert 
avec l’ONU et avec les voisins de la Guinee-Bissau. Je 
crois comprendre que les Ministres des affaires 
etrangeres de la CPLP vont bientot nommer un 
emissaire de haut rang, de l’Angola, qui sera charge, a 
temps plein, d’un suivi plus etroit des evenements en 
Guinee-Bissau, afin d’apporter toute assistance requise 
le cas echeant. Je reste egalement a la disposition de 
mes collegues de la communaute des pays lusophones a 
l’ONU si je puis apporter une aide, dans les limites de 
mes possibilites - en geste de gratitude pour la Guinee- 
Bissau, qui nous a aides pendant de nombreuses 
annees, et pour l’ONU, qui a aide de longues annees le 
Timor oriental. Et si le Timor-Leste peut, d’une faqon 
ou d’une autre, contribuer a la normalisation et a la 
democratisation de la Guinee-Bissau, ce sera notre 
petit geste de reciprocity vis-a-vis de la communaute 
internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
Monsieur le Ministre Ramos-Horta de sa declaration et 
de tout ce qu’il a fait. 

Puisqu’il n’y a pas de liste d’orateurs, j’invite les 
membres du Conseil qui souhaitent faire des 
observations ou poser des questions a le faire savoir au 
Secretariat. 

M. Pleuger (Allemagne) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait tout d’abord remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Kalomoh, de son expose tres 
complet. Nous apprecions egalement beaucoup la 
presence parmi nous de S. E. M. Ramos-Horta. C’est 
avec beaucoup d’interet que nous avons ecoute son 
expose et nous esperons que l’analyse qu’il nous 
propose quant a un meilleur avenir pour le pays et a la 
possibility de regler les problemes, se verifiera. 

A l’instar du Secretaire general, de l’Union 
europeenne et du Conseil de security lui-meme, nous 
avons condamne le coup d’Etat militaire en Guinee- 
Bissau et nous appuyons la position de l’Union 
africaine contre la prise du pouvoir par la force. Je 
voudrais, a cet egard, saluer le role constructif joue par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest apres le coup d’Etat. Nous esperons que l’on 
reviendra rapidement a l’ordre constitutionnel et nous 
prenons note de l’annonce faite en ce sens par le 
comite militaire. Nous esperons que le processus 
electoral en cours ne sera pas davantage compromis et 
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que les elections se tiendront le plus rapidement 
possible. 

Avec nos partenaires de 1’Union europeenne, 
nous restons determines a travailler de concert avec 
l’ONU, et notamment avec le Groupe consultatif 
special du Conseil economique et social pour la 
Guinee-Bissau, mais egalement avec le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et d’autres 
institutions des Nations Unies. 

Nous avons le sentiment que la Guinee-Bissau est 
maintenant a un tournant de son histoire et que nous 
avons un risque reel de voir cet Etat faire faillite. La 
situation economique est des plus grave; le Fonds 
monetaire international s’est retire; les projets de la 
Banque mondiale sont suspendus : c’est une situation 
qui doit etre redressee rapidement afin que le peuple de 
Guinee-Bissau puisse retrouver a l’avenir la securite et 
la prosperite. II nous parait done absolument 
primordial de ramener la legalite constitutionnelle et 
les principes democratiques. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter le Sous-Secretaire 
general, M. Kalomoh, de l’expose tres detaille qu’il 
nous a presente ce matin. Je voudrais egalement vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance a un moment on ne peut mieux choisi. 

Je voudrais dire d’emblee que je me felicite de la 
presence aujourd’hui de ministres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). C’est en effet grace a 1’intervention tres 
efficace de la CEDEAO, comme vient de le dire a 
1’instant mon collegue Gunter Pleuger, qu’une crise a 
pu etre evitee. 

Je voudrais egalement saluer la presence de 
S. E. M. Jose Ramos-Horta et le remercier de son 
expose tres complet. 11 etait en Guinee-Bissau comme 
Envoye special de la Communaute des pays de langue 
portugaise (CPLP) juste avant le coup d’Etat et il suit 
la situation en tant qu’Envoye special nomme par ses 
collegues les ministres des affaires etrangeres des pays 
de langue portugaise. 

Les deux organisations regionales, la CEDEAO et 
la CPLP, ont reagi rapidement a la crise, ce qui, encore 
une fois, temoigne de 1’importance des organisations 
regionales et de la dimension regionale de cette crise. 

Je voudrais egalement remercier la communaute 
internationale de sa reponse a la situation. La seance de 


ce matin est une tres bonne illustration de 1’importance 
qu’attache la communaute internationale a la situation 
en Guinee-Bissau. 

La situation actuelle en Guinee-Bissau est un 
exemple de spirale dangereuse susceptible de mener a 
une situation incontrolable et qui exigera encore plus 
de ressources a l’avenir si des mesures urgentes ne sont 
pas prises - au premier chef par la population de 
Guinee-Bissau elle-meme, mais egalement par la 
communaute internationale. Les exposes de ce matin 
nous indiquent que la Guinee-Bissau prend 
effectivement des mesures et s’est attelee au reglement 
des problemes, en tout cas des problemes 
constitutionnels. 

L’objectif du Conseil, en organisant cette seance, 
etait, nous le savons, d’evaluer l’etat de preparation 
des elections legislatives en Guinee-Bissau, qui 
auraient du se tenir le mois prochain. Ces elections 
devaient etablir l’ordre institutionnel, qui s’impose 
pour que le pays puisse s’attaquer a sa reconstruction 
economique. 11 est done fondamental que tout soit fait 
pour veiller a ce que la mise en place du Gouvernement 
de transition se fasse sans heurts afin que le pays 
puisse le plus rapidement possible revenir a l’ordre 
constitutionnel. 

II est egalement satisfaisant, a cet egard, de 
constater que les habitants de la Guinee-Bissau, comme 
ses dirigeants politiques n’ont pas renonce au dialogue 
pour resoudre leurs differends. Nous nous felicitons de 
l’attitude tres positive du peuple bissau-guineen car sur 
toutes les questions non encore reglees, le consensus 
est la meilleure garantie de la stability politique du 
pays. 

Nous reconnaissons que c’est aux Bissau- 
Guineens eux-memes que revient le role primordial 
dans cette situation mais il importe egalement de noter 
que la communaute internationale a egalement une 
responsabilite a assumer. Les autorites de Guinee- 
Bissau doivent prendre les mesures qui s’imposent 
pour renforcer la confiance des donateurs, tandis que la 
communaute des donateurs doit eviter toute situation 
qui reviendrait a subordonner sa reponse aux besoins 
du pays a des conditions irrealistes. Celles-ci 
pourraient en effet creer un cercle vicieux et penaliser 
encore le pays et sa population, prolonger la crise et 
avoir un impact potentiellement nefaste sur tout le reste 
de la region. 11 est done necessaire d’aborder la 
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situation en faisant preuve d’ouverture d’esprit. Notre 
objectif doit etre de rompre ce cycle improductif. 

II importante egalement que les protagonistes de 
l’aide au developpement qui ont exprime leur volonte 
d’aider la Guinee-Bissau, ainsi que ceux qui ont deja 
offert une assistance a ce pays, maintiennent leur 
soutien afin de liberer la Guinee-Bissau du declin 
politique et socioeconomique. A cet egard, nous 
felicitons le Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, ainsi que le 
representant residant du Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD), pour le role 
extremement positif qu’ils ont joue dans le pays. 
M. Ramos-Horta nous a une nouvelle fois parle ce 
matin de ce role positif. 11 doit etre renforce. 
L’organisation d’une conference de bailleurs de fonds 
et les contributions au Fonds d’urgence pour la gestion 
economique mis en place par le PNUD devraient 
permettre le transfert de cet appui au pays. 

Pour repondre efficacement a la crise en Guinee- 
Bissau, F appui du Conseil de securite aux efforts des 
acteurs regionaux est essentiel. La CEDEAO, la CPLP 
et l’Union africaine ont un role tres important a jouer 
pour empecher que la situation politique ne continue a 
se deteriorer. Nous nous felicitons done de la decision 
qu’ont prise la CEDEAO et la CPLP de nommer des 
representants dans le pays afin de suivre la situation. 
Nous nous felicitons egalement de la nomination par 
l’Union africaine d’un Envoye special pour la Guinee- 
Bissau. 

Le Groupe consultatif special du Conseil 
economique et social sur la Guinee-Bissau, le Groupe 
des Amis de la Guinee-Bissau et le Groupe de travail 
special du Conseil de securite sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique demeurent des outils 
importants pour la promotion de la paix et le reglement 
de cette crise. Par consequent, les recommandations du 
Conseil de securite et de ces groupes doivent etre mises 
en oeuvre. 

Je voudrais profiter de cette occasion pour 
rappeler que la Guinee-Bissau dispose de ressources 
humaines precieuses. II faut les impliquer dans le 
processus. Elies doivent pouvoir jouer un role. Je pense 
particulierement a la diaspora de la Guinee-Bissau. 

Pour terminer, la situation en Guinee-Bissau est 
une situation d’urgence. Le Conseil de securite doit 
l’aborder en tant que telle, avant que celle-ci ne 
degenere en un conflit plus large, avec toutes les 


implications que cela peut avoir, et qu’il serait bien 
plus difficile de regler. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Ma delegation tient a remercier ceux qui, 
aujourd’hui, ont fait des exposes sur la situation en 
Guinee-Bissau. 

Les evenements dans ce pays sont alarmants. Us 
s’inscrivent dans toute une serie de coups d’Etat ou 
tentatives de coup d’Etat survenus ces derniers mois en 
Afrique : en mars en Republique centrafricaine, en juin 
en Mauritanie, en juillet a Sao Tome-et-Principe, et le 
14 septembre en Guinee-Bissau. 

Lors de la visite de la mission du Conseil de 
securite en Guinee-Bissau en juin 2003, nous avons vu 
une situation dechirante. Le President Kumba Yala etait 
totalement coupe de son peuple et prisonnier 
d’illusions sur l’avenir de son pays, un pays qui 
traversait une tres grave crise systemique depuis la 
guerre civile. Nos contacts avec l’opposition politique, 
la societe civile et les organisations de femmes nous 
ont montre que le President vivait dans un vide social. 
Les pouvoirs legislatif et judiciaire ne fonctionnaient 
plus. Le jeu de «chaises musicales» au sein du 
Gouvernement montrait a l’evidence que le pouvoir 
executif ne reposait que sur les intrigues personnelles 
du President et la tolerance des militaires. Et les 
militaires ont perdu patience. 

A l’instar de plusieurs Etats, la Russie, de concert 
avec d’autres membres du Conseil de securite, a 
condamne le changement non constitutionnel de 
pouvoir en Guinee-Bissau. Cependant, cela ne saurait 
suffire. 11 est necessaire de comprendre les raisons de 
ce qui s’est passe, des raisons communes a beaucoup 
d’Etats en Afrique. Malgre des circonstances 
differentes dans chacun des pays que j’ai mentionnes 
precedemment, il y a un trait commun a beaucoup de 
regimes africains : la faiblesse de l’autorite du 
Gouvernement et des bases democratiques 
insuffisamment developpees. Ce sont les Africains eux- 
memes qui nous ont fait part de ces observations. 

Un Gouvernement qui arrive au pouvoir de faqon 
constitutionnelle mais qui ensuite viole la Constitution, 
ou la remplace purement et simplement, perd toute 
legitimite. L’absence d’un systeme de contre-pouvoirs 
efficace et democratique empeche la societe de 
proceder a une alternance constitutionnelle du pouvoir. 
Ce probleme existe depuis plus de 10 ans. 
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Pour redresser cette situation, il ne faut pas une 
assistance considerable de la part des donateurs. II ne 
faut pas des annees de restructuration 
socioeconomique. Ce qu’il faudra, c’est la volonte 
politique pour affirmer les normes de democratic 
generalement reconnues et exiger qu’elles soient 
strictement respectees. 11 a parfois ete fait reference, y 
compris par le President Kumba Yala, a la situation 
particuliere de l’Afrique en la matiere, mais 
1’experience ne confirme pas cette these. Bien au 
contraire, la ou la democratic s’est enracinee - et 
l’Afrique compte de nombreux pays ou c’est le cas - le 
pouvoir constitutionnel n’est pas menace. La 
communaute internationale doit fournir une assistance 
adequate. L’ONU joue un role tres important pour 
promouvoir la democratic. L’Union africaine peut jouer 
un role special a cet egard, notamment dans le cadre du 
programme du Nouveau partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD). 

II y a un trait commun aux coups d’Etat survenus 
en Republique centrafricaine et en Guinee-Bissau, c’est 
que les auteurs ont tout de suite annonce qu’ils 
comptaient organiser des elections. Le Conseil de 
securite doit suivre ces situations pour veiller a ce que 
ces promesses ne restent pas lettre morte. Les peuples 
de ces pays, qui connaissent deja les difficultes de la 
reconstruction apres un conflit, ne doivent pas devenir 
les otages de l’illegalite. 

Je voudrais poser une question au Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Kalomoh. 

Monsieur Kalomoh, quelles sont les possibilites 
dont dispose l’ONU a l’heure actuelle en Guinee- 
Bissau pour appuyer le processus democratique et faire 
en sorte que les elections qui sont prevues aient lieu en 
temps voulu? 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens aussi a remercier l’Ambassadeur 
Kalomoh et le Ministre Jose Ramos-Horta de leurs 
exposes riches en informations qui nous permettent de 
debattre des evenements en Guinee-Bissau. Je serai 
bref, car la position de mon gouvernement est tres 
proche de celle deja exposee par l’Ambassadeur 
Pleuger. 

Nous suivons de pres l’evolution de la situation 
en Guinee-Bissau. Nous esperons que les progres 
realises en vue de la restitution du pouvoir a un 
pouvoir civil se poursuivront. Nous avons pris note des 
observations de l’Ambassadeur Kalomoh en ce qui 


concerne le consensus sur la transition et l’atmosphere 
de concessions reciproques qu’il a decrite. Nous 
esperons que cette atmosphere se maintiendra et 
qu’elle fournira une base pour aller de l’avant. Nous 
encourageons l’adoption de mesures rapides en vue de 
la constitution d’un gouvernement civil et de la 
preparation, des que possible, d’elections 
democratiques et ouvertes a une large participation. 
Nous nous felicitons vivement du role que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) a joue et continue de jouer pour 
appuyer ce processus et nous lui apportons, ainsi 
qu’aux autres membres de la communaute 
internationale, tout notre soutien. La Communaute des 
pays de langue portugaise, l’Union africaine et le 
Conseil de securite ont tous pour interet commun le 
retablissement de la direction civile et l’amelioration 
de la gouvernance en Guinee-Bissau. Nous 
continuerons de suivre de pres l’evolution de la 
situation dans le pays et d’assurer la coordination avec 
la CEDEAO, l’Afrique du Sud et d’autres qui apportent 
leur aide, y compris les membres du Conseil, et nous 
esperons que nous pourrons tous assister au 
retablissement rapide de l’ordre constitutionnel. 

M. Khalid (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier M. Kalomoh de la mise a jour qu’il 
a presentee sur la situation en Guinee-Bissau et nous 
sommes reconnaissants de l’expose qu’a fait 
S. E. M. Ramos-Horta au nom de la Communaute des 
pays de langue portugaise. Nous rendons hommage au 
travail que vous avez accompli. Monsieur le President. 

Nous convenons avec M. Kalomoh que la 
degradation de la situation s’est arretee au bord du 
precipice et nous nous felicitons du fait que les 
principals parties prenantes semblent etre parvenues a 
un consensus sur des arrangements transitoires. Nous 
devons ecouter sa mise en garde contre les problemes 
politiques et sociaux graves persistants qui exigent une 
gestion prudente. La necessite d’un engagement 
international continu et d’une aide genereuse ne saurait 
etre surestimee. 

L’Organisation des Nations Unies a consacre 
beaucoup de temps et d’efforts a aider la Guinee- 
Bissau a surmonter les multiples defis qu’elle 
rencontre. La Guinee-Bissau peut etre consideree 
comme un test pour le systeme des Nations Unies, les 
organisations regionales, les pays donateurs et, en fin 
de compte, 1’ensemble de la communaute 
internationale. Le succes ou l’echec en Guinee-Bissau 
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sera crucial non seulement pour la population du pays 
mais pour la credibility et l’efficacite de l’ONU, 
compte tenu du fait que la Guinee-Bissau figure 
simultanement au centre de l’attention de deux organes 
principaux des Nations Unies, le Conseil de security et 
le Conseil economique et social. 

Les efforts coordonnes du Conseil de security et 
du Conseil economique et social, dans le cas de la 
Guinee-Bissau, devaient prefigurer le renforcement et 
l’institutionnalisation de la riposte de l’ONU au niveau 
intergouvernemental face aux crises et aux situations 
complexes caracterisees par des liens entre les 
questions politiques, culturelles, sociales et 
economiques ainsi qu’en matiere de security et de 
developpement. Nous ne pouvons pas nous permettre 
d’echouer en Guinee-Bissau. C’est un petit pays avec 
une population de seulement 1,3 million et son 
economic, quoique affaiblie, est de petite taille. Cela 
suppose done que les besoins en aide internationale 
necessaries pour rectifier les problemes de la Guinee- 
Bissau et assurer son autonomie sont 
proportionnellement plus faibles. 

La pauvrete extreme et l’absence de 
developpement sont les problemes principaux. Quatre- 
vingt-huit pour cent de la population vit avec moins de 
1 dollar par jour. La mission du Conseil de security en 
Guinee-Bissau a indique que le chomage generalise, 
surtout chez les jeunes, represente une menace 
potentielle a long terme pour la paix et la stability. 
Heureusement, et ce qui est plutot surprenant, la 
situation est restee calme malgre les tensions politiques 
et les conditions socioeconomiques sombres. 

La riposte de la communaute internationale, 
dirigee par l’Organisation des Nations Unies, en faveur 
de la consolidation de la paix et des besoins de la 
Guinee-Bissau devrait constituer un effort resolu fonde 
sur des principes, mais assorti d’une souplesse 
operationnelle, comme notre delegation l’a declare a 
plusieurs reprises. La transition democratique doit etre 
appuyee avec ardeur pour pouvoir compter sur toutes 
les ressources necessaires. 

II est surprenant qu’un pays comme la Guinee- 
Bissau qui ne peut meme pas remunerer ses 
fonctionnaires ait rembourse regulierement ses prets, y 
compris les interets, au Fonds monetaire international. 
Nous souscrivons a l’observation de M. Ramos-Horta 
selon laquelle il est necessaire que les institutions de 
Bretton Woods accordent une attention particuliere et 


pragmatique a la capacity de la Guinee-bissau 
d’effectuer ses remboursements. 

Lors de la seance publique sur le Liberia le 
27 aout dernier, le Ministre ghaneen des affaires 
etrangeres, tout en attirant l’attention du Conseil sur la 
situation en Guinee-Bissau, l’avait informe que les 
engagements pris par la communaute internationale en 
vue de fournir une assistance a la Gurnee etaient trop 
lents a se concretises Au debut de juin, lors d’une 
reunion preparatoire qui a precede la mission du 
Conseil de security en Afrique de l’Ouest, celui qui 
etait alors le Representant permanent de la Guinee- 
Bissau, avait plaide ainsi pour une assistance 
internationale a son pays : « Hier, c’etait le President 
Nino, aujourd’hui Kumba Yala, demain ce sera 
quelqu’un d’autre, mais les problemes de la Guinee- 
Bissau demeurent les memes ». Je pense que nous 
devrions reflechir serieusement a ces paroles et mettre 
au point des solutions pratiques susceptibles de profiter 
reellement au peuple de la Guinee-Bissau. 

M. Chungong Ayafor (Cameroun) : A mon tour, 
qu’il me soit permis de remercier M. Kalomoh et 
S. E. M. Ramos-Horta, Envoye special de la 
Communaute des pays de langue portugaise, pour les 
exposes detailles et complementaires qu’ils viennent de 
nous faire sur la situation en Guinee-Bissau. Le 
Cameroun voudrait reiterer sa ferme desapprobation du 
coup d’Etat militaire du 14 septembre dernier, qui a 
entraine le 17 septembre la demission du President 
Kumba Yala, demission dont nous prenons acte. Nous 
ne pouvons egalement que prendre acte de la 
designation d’un Gouvernement civil de transition avec 
un President de la Republique civil et un Premier 
Ministre civil. Nos voeux de succes accompagnent ce 
gouvernement de transition. 

Ma delegation se felicite de ce que la junte 
militaire ait renonce a se maintenir au pouvoir pendant 
la periode de transition et ait, de ce fait, ouvert la voie 
a la restauration rapide de l’ordre constitutionnel en 
Guinee-Bissau et a une sortie de crise. Je voudrais 
saluer Faction diplomatique prompte et efficace des 
Presidents Kufuor, du Ghana; Obasanjo, du Nigeria; et 
Wade, du Senegal, qui se sont rendus a Bissau et ont 
obtenu du general Correia, autoproclame President par 
interim de la transition, qu’il cede le pouvoir a un 
Gouvernement civil. II convient aussi d’apprecier 
1’initiative de la Communaute economique des Etats de 
1’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union 
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africaine qui ont depeche une mission conjointe en 
Guinee-Bissau. 

L’armee doit, cette fois et dorenavant, tenir la 
promesse faite a la mission du Conseil de securite en 
Afrique de l’Ouest, effectuee en juin dernier, de ne pas 
intervenir dans le processus politique et d’etre loyale a 
1’autorite constitutionnelle. Le changement 
inconstitutionnel n’a pas - loin de la - efface 
miraculeusement les nombreux defis que doit relever la 
Guinee-Bissau en partenariat avec la communaute 
internationale pour consolider la paix dans le pays. 

La crise politique et socioeconomique demeure ce 
qu’elle etait, avec les tensions sociales qu’elle a 
generees. Plus que jamais aujourd’hui, la Guinee- 
Bissau a besoin de l’assistance de la communaute 
internationale, non seulement pour remettre sur les 
rails le processus electoral interrompu et raccourcir la 
periode de transition, mais egalement pour eviter que 
les memes causes produisent les memes effets. 

Le Cameroun n’a pas de religion sur la duree de 
la transition mais est convaincu qu’il faut accorder 
toute 1’attention requise a la fois aux propositions 
contenues dans le pacte de transition remis au Comite 
militaire par la commission ad hoc presidee par 
l’archeveque de Bissau, ainsi que l’avis de la 
CEDEAO. 

Le Conseil doit encourager toutes les parties 
interessees a continuer de suivre de pres revolution de 
la situation, en particulier, l’Union africaine, la 
CEDEAO, la Communaute des pays de langue 
portugaise, le Groupe consultatif special du Comite 
economique et social sur la Guinee-Bissau, le Groupe 
des Amis de la Guinee-Bissau et le Groupe de travail 
ad hoc du Conseil de securite sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique, preside par 
l’Ambassadeur Gaspar Martins. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, le Chili souhaite remercier M. Kalomoh pour 
son expose detaille sur la situation actuelle en Guinee- 
Bissau. Nous souhaitons egalement remercier le 
Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste, 
M. Ramos-Horta, Envoye special de la Communaute 
des pays de langue portugaise, pour son excellente 
declaration. 

Le Chili condamne l’utilisation de la force en 
Guinee-Bissau et aimerait signaler que les coups 
d’Etat, qu’ils soient brutaux ou sans effusion de sang 


doivent etre rejetes de la meme faijon. Neanmoins, 
nous reconnaissons dans cette situation, le role 
fondamental joue par la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Ceci est un 
signe positif qui montre que l’Afrique desire assumer 
la responsabilite de regler ses propres problemes. 

Grace a l’intervention et a l’approche de la 
CEDEAO, les evenements ont pris une tournure 
positive apres le coup d’Etat. Nous nous felicitons des 
accords qui ont ete realises, de la signature d’une 
Constitution de transition et des engagements pris 
concernant la tenue d’elections, de meme que la 
designation d’un President et d’un Premier ministre de 
transition. 

Neanmoins, comme l’ont dit plusieurs delegues 
autour de cette table, nous croyons qu’il est important 
que le Conseil de securite continue de surveiller la 
situation de tres pres, en collaboration avec la 
CEDEAO, afin de veiller a ce que le Gouvernement 
interimaire ne commette pas les memes erreurs que le 
Gouvernement precedent, notamment en ce qui 
concerne la creation de conditions propices a la tenue 
d’elections au scrutin secret qui soient reellement 
democratiques, libres, et ce, dans les delais prevus. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol ) : Je 
remercie M. Kalomoh et le Ministre du Timor-Leste de 
leurs declarations respectives sur la situation en 
Guinee-Bissau. 

Nous condamnons le coup d’Etat du 
14 septembre dernier, meme si nous nous felicitons du 
fait qu’il n’y ait pas eu de victimes et que l’ex- 
President Kumba Yala ait prefere renoncer a son poste 
apres une periode d’instabilite politique et economique. 

Nous lanijons un appel aux autorites militaires 
pour qu’elles retablissent la legalite constitutionnelle 
sans delai. A cet egard, nous nous felicitons des 
nominations qui ont eu lieu hier en vue de 
l’instauration d’un Gouvernement provisoire de 
transition. Dans tous les cas, le retablissement des 
institutions civiles de transition devrait contribuer au 
processus de reconciliation nationale et mener a la 
tenue d’elections libres et democratiques a court terme 
et, enfin, a l’election d’un nouveau President de la 
Republique. 

Pour terminer, nous aimerions lancer un appel a 
la fourniture d’une aide d’urgence a la Guinee-Bissau, 
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qui est confrontee a une situation socioeconomique qui 
ne cesse de se deteriorer. 

M. de La Sabliere (France) : Je souhaiterais, 
comme les orateurs precedents, remercier le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Kalomoh, 
pour son expose dans lequel il nous a donne beaucoup 
d’informations sur la situation sur place, ainsi que 
M. Ramos-Horta, Envoye special de la Communaute 
des pays de langue portugaise, qui a apporte ce matin 
une contribution tres utile aux travaux du Conseil. La 
France a condamne le coup d’Etat du 14 septembre 
dans la ligne des principes qui sont fixes par l’OUA. 
Nous appuyons la demarche de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et nous pensons d’ailleurs, qu’il est bien 
que le Conseil de securite, dans sa precedente 
declaration, l’ait fait de maniere tres affirmee, car dans 
des situations de ce type, les organisations regionales 
ou sous-regionales peuvent etre d’un tres grand 
secours, et la CEDEAO a montre, au cours des 
dernieres annees, a quel point sa contribution pouvait 
etre utile. 

11 nous semble, comme les orateurs precedents, 
que la situation reste, sur place, malgre les evolutions 
qui nous ont ete indiquees, tres preoccupante, qu’il est 
important que le Conseil de securite la suive de tres 
pres. Nous avons done pris note des informations qui 
nous ont ete communiquees ce matin. Nous prenons 
acte de la demission du President Kumba Yala et des 
arrangements de transition. II semble que la voie 
paraisse ouverte a la restauration de l’ordre 
constitutionnel, mais il est indispensable que les 
autorites civiles de transition mettent tout en oeuvre 
pour tenir dans les plus brefs delais, et de fapon juste, 
credible, transparente, des elections legislatives, qui 
etaient initialement prevues pour le 12 octobre et, a cet 
egard, je rejoins la question de l’Ambassadeur 
Konuzin; je serais tres heureux de savoir ce que les 
Nations Unies pourraient faire pour aider a ce que ce 
calendrier puisse etre tenu dans les delais qui ont ete 
fixes. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, les 
presentes consultations sur les recents developpements 
intervenus en Guinee-Bissau viennent a point nomme. 
Ma delegation tient a vous en exprimer sa 
reconnaissance et a remercier M. Kalomoh pour la 
qualite et la densite du rapport qu’il vient de nous 
presenter a ce sujet. J’ exprime egalement mon 
appreciation au Ministre Ramos-Horta pour son 


interessante communication. Je salue la presence parmi 
nous de notre collegue M. Cabral, Representant 
permanent de la Guinee-Bissau a l’ONU. 

Compte tenu de la precarite de la situation et des 
incertitudes qui prevalent en Guinee-Bissau, la 
responsabilite primordiale de notre pensee en matiere 
de gestion des crises et de restauration de la stability 
nous interpelle. Nous devons relever le defi par une 
vigilance accrue et le suivi regulier de l’evolution en 
cours, pour une meilleure maitrise de ce dossier. 

Le renversement, dans la nuit du 13 au 
14 septembre du President Kumba Yala, par un comite 
militaire, qui s’est autoproclame, de restauration de 
l’ordre constitutionnel et de la democratic, vient une 
nouvelle fois nous reveler qu’en Afrique, seule, une 
reponse collective et ferme des Etats membres, du 
voisinage, de la sous-region et du continent est en 
mesure de s’opposer et d’empecher la reussite d’un 
coup d’Etat. A cet egard, il convient de saluer Faction 
energique et rapide de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Union 
africaine et de leurs Etats membres en vue de defendre 
la legalite et d’assurer le retablissement progressif de 
la vie constitutionnelle en Guinee-Bissau. 

Ma delegation se felicite egalement de la 
contribution positive de l’ONU et de la Communaute 
des pays de langue portugaise pour stabiliser la 
situation. La renonciation au pouvoir par le President 
Kumba Yala, et ce, comme il Fa dit dans l’interet 
superieur de la nation, au nom de l’unite nationale et 
pour la paix, de meme que l’appel qu’il a lance a la 
formation immediate d’un gouvernement civil d’unite 
nationale et Forganisation d’elections generates selon 
un calendrier consensuel, ont ete favorablement 
accueillis par le peuple de Guinee-Bissau, les pays de 
la sous-region et certains membres de la communaute 
internationale. 

Tout ceci a contribue a la negociation et a la 
signature de la charte de transition politique par la 
classe politique de Guinee-Bissau. 

A present, une paix relative est restauree et les 
troupes auraient integre les casernes. C’est la un pas 
dans la bonne direction, mais un pas qu’il faut 
consolider par des mesures politiques, economiques et 
sociales hardies susceptibles de mobiliser l’adhesion et 
le plein soutien de la societe internationale et des 
organismes d’aide et d’assistance. 
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La Guinee-Bissau a en effet, aujourd’hui plus 
qu’hier, besoin de l’appui de la communaute 
internationale dans son effort de reconstruction 
economique et politique. L’echec du President Kumba 
Yala, a notre avis, precede a la fois d’une transition 
politique chaotique, de methodes de gouvernement et 
de resultats economiques et sociaux decevants, de 
meme que d’une insuffisance notoire des soutiens 
diplomatiques et financiers exterieurs. 

Des promesses avaient ete faites dans de 
multiples enceintes bilaterales et multilaterales, sans 
une traduction concrete sur le terrain. C’est ainsi que la 
Guinee-Bissau, trois annees apres s’etre engagee dans 
la voie democratique, a l’issue d’elections pluralistes, 
jugees libres et transparentes, organisees le 16janvier 
2000, n’a jamais cesse en fait d’etre un pays en crise 
profonde, presque en etat d’asphyxie. Tout ceci, ajoute 
a une situation sociale explosive marquee par une 
accumulation excessive d’arrieres dans le paiement des 
salaires des fonctionnaires, a fait le lit aux putschistes, 
qui ont avance comme pretexte a leur operation la 
volonte de mettre la Guinee-Bissau a l’abri d’une 
nouvelle guerre civile. 

Comment ne pas partager a ce stade l’analyse 
faite par notre Secretaire general dans son allocution 
devant notre Conseil au sujet du theme justice et etat 
de droit quand il souligne : 

« la tenue d’elections dans un contexte de grande 
fragilite de l’etat de droit ne favorisait guere 
l’instauration d’une gouvernance democratique 
durable. 

En abordant ces problemes, on touche a un 
certain nombre de questions delicates - la 
souverainete, les traditions, la securite, la justice 
et la reconciliation. Les difficultes qui se posent 
dans ce domaine sont d’ordre non pas seulement 
technique mais egalement politique. » 
(, S/PV4833, p. 2) 

L’exemple de la Guinee-Bissau a valeur de test 
pour notre Conseil quant a la pertinence et la validite 
des mecanismes a mettre en place en periode de 
transition politique dans un pays demuni et mine par de 
multiples contradictions, un pays qui de surcroit ne 
beneficie pas du concours financier du Fonds 
monetaire international et de la Banque mondiale. 

C’est pourquoi le Conseil de securite doit 
s’investir pleinement aux cotes de la CEDEAO et de 


l’Union africaine pour aider la Guinee-Bissau dans 
l’operationalisation des mecanismes institutionnels de 
transition vers des elections presidentielles et 
legislatives favorables a de meilleures conditions de 
stability, done de democratic, de paix et de 
developpement. 

Bref, pour aider a l’emergence d’une nouvelle ere 
pour la Guinee-Bissau et la region ouest africaine, des 
efforts soutenus doivent etre deployes pour une 
meilleure coordination des programmes de relevement 
economique et de reconstruction politique, arretes par 
le Conseil economique et social, avec l’aide des 
partenaires de developpement et les decisions que ne 
manquerait pas de prendre notre Conseil en vue de la 
consolidation de la paix et de la prevention du chaos. 

Nous donnons notre accord pour la mobilisation 
du soutien international en faveur des autorites civiles 
de transition et pour la prolongation du mandat du 
Bureau de consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 
et souhaitons que ce dossier soit inscrit en priorite a 
notre ordre du jour. 

M. Atieh (Republique arabe syrienne) {parle en 
arabe) : Ma delegation remercie M. Kalomoh, le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, pour 
Texpose detaille qu’il nous a fait a propos des recents 
evenements en Guinee-Bissau. Nous souhaitons la 
bienvenue egalement au Ministre des affaires 
etrangeres du Timor-Leste, Envoye special de la 
Communaute des pays de langue portugaise, et nous le 
remercions de son expose circonstancie. 

11 est indeniable que la situation en Guinee- 
Bissau est extremement difficile sur les plans politique, 
economique et social, notamment a la suite du coup 
d’Etat qui a eu lieu dans le pays. Nous devons 
confronter la crise avant qu’elle ne tourne a une 
catastrophe dont nous ne pourrions plus controler les 
consequences. Nous aspirons a un reglement rapide des 
differends politiques en Guinee-Bissau et a un retour a 
l’ordre constitutionnel, en prevision des elections, dont 
nous esperons qu’elles auront lieu dans les mois qui 
viennent. 

Ma delegation est favorable au role du Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau ainsi qu’au role tres important 
que jouent TUnion africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de T Ouest 
(CEDEAO) pour aider a la stabilisation de la situation 
dans le pays. 
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Nous soutenons les autres delegations qui ont 
invite la communaute internationale a offrir une 
assistance economique d’urgence a la Guinee-Bissau 
afin que ce pays puisse surmonter cette periode de 
transition difficile et afin d’empecher l’aggravation du 
chaos politique et economique. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais remercier le Sous-Secretaire general 
M. Kalomoh de son expose sur la situation en Guinee- 
Bissau. Je souhaite egalement remercier le Ministre des 
affaires etrangeres du Timor-Leste, M. Jose Ramos- 
Horta, Envoye special de la Communaute des pays de 
langue portugaise. Nous nous felicitons de sa presence 
parmi nous et le remercions de son expose. 

La Chine s’inquiete des recents evenements en 
Guinee-Bissau. Nous avons cependant note des 
changements recents dans la situation, notamment la 
designation d’un President et d’un Premier Ministre 
interimaires. Les representants des differents partis 
sont en train de tenir des pourparlers sur differents 
aspects de la periode de transition. Nous esperons que 
la situation se normalisera bientot et qu’il sera possible 
de proceder a un redressement et au developpement de 
l’economie. 

La Chine se felicite du role constructif joue par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute des pays de 
langue portugaise pour trouver une solution a la crise 
en Guinee-Bissau. La question de la Guinee-Bissau 
montre encore une fois Timportance du developpement 
economique et l’interdependance entre les questions 
politiques et economiques. La communaute 
internationale a T obligation d’accroitre son aide 
economique et financiere a la Guinee-Bissau afin de 
surmonter les difficultes auxquelles sont confrontes les 
Bissau-Guineens et permettre au pays d’avancer sur la 
voie de la normalite et d’un developpement sain. La 
Chine est disposee a oeuvrer de concert avec 
l’Organisation des Nations Unies et avec les 
organisations regionales en vue d’un reglement rapide 
de la question. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : A Tinstar des delegations precedentes, 
nous remercions chaleureusement le Sous-Secretaire 
general, M. Tuliameni Kalomoh, et le Ministre des 
affaires etrangeres du Timor-Leste, M. Jose Ramos- 
Horta pour les informations qu’ils ont donnees au 
Conseil ainsi que pour les vues qu’ils ont exprimees en 


ce qui concerne le retablissement de la democratic en 
Guinee-Bissau. 

Je tiens a signaler que la visite en Guinee-Bissau 
de la mission conjointe du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social nous a permis de prendre 
conscience de la fragilite du processus. Nos echanges 
avec les autorites militaires, les partis politiques et les 
fonctionnaires du Gouvernement nous ont permis de 
comprendre qu’il s’agissait d’un processus fragile et 
qu’il y avait des risques imminents. 

Dans notre evaluation, nous avons souligne ce 
que d’autres membres du Conseil ont deja note : la 
situation economique et sociale bissau-guineenne et les 
conditions dans lesquelles fonctionnait le 
Gouvernement auguraient de problemes serieux sans 
l’assistance economique d’urgence, qui etait et reste 
necessaire. 

Mon gouvernement condamne et deplore le coup 
d’Etat qui a eu lieu en Guinee-Bissau, et considere 
qu’il s’agit d’une atteinte a l’ordre constitutionnel qui 
ne saurait constituer une bonne base pour 
l’etablissement d’un gouvernement democratique. 
Neanmoins, compte tenu de la situation critique qui a 
prevalu en Guinee-Bissau, nous apprecions les efforts 
de l’Union africaine, de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de la 
Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) 
pour veiller a ce que, meme dans ces conditions, le 
processus politique soit restaure et que Ton parvienne 
aux accords et consensus internes necessaires en vue de 
la tenue d’elections legislatives et presidentielle 
futures. 

Nous regrettons que ces elections aient ete 
reportees par rapport a la date annoncee lors de la 
mission du Conseil de securite et du Conseil 
economique et social. Toutefois, nous savons que la 
tenue d’elections legislatives est un premier pas sur la 
voie du retablissement de la democratic 
constitutionnelle en Guinee-Bissau qui exige l’appui et 
la participation de toutes les forces politiques ainsi que 
la confiance des citoyens. 

Nous considerons qu’il s’agit la d’une premiere 
tache fondamentale pour TOrganisation des Nations 
Unies. Nous estimons que l’Organisation des Nations 
Unies, l’Union africaine, la CEDEAO et la CPLP sont 
les organisations les plus a meme de faire comprendre 
a la population et aux partis politiques bissau-guineens 
que, dans les circonstances actuelles, les elections 
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legislatives sont la seule solution viable pour le pays. 
L’Organisation des Nations Unies et la communaute 
internationale peuvent done faire beaucoup pour 
renforcer la transparence et l’equite du processus et 
veiller a la participation de tous les citoyens. Nous 
esperons que l’Organisation des Nations Unies 
organisera les efforts de la communaute internationale 
en appui, premierement, aux elections legislatives, puis 
a Selection presidentielle auxquelles les nouvelles 
autorites de la Guinee-Bissau semblent desormais 
attachees. Nous tenons egalement a signaler que la 
communaute internationale devra faire preuve de 
vigilance dans les mois a venir et veiller a ce que les 
difficultes economiques et les conditions sociales 
prevalant en Guinee-Bissau n’exacerbent pas la crise 
politique. 

11 est tres important que la communaute 
internationale soit active en Guinee-Bissau pour tenir 
ses engagements anterieurs et concretiser ses offres 
d’appui economique. L’Organisation des Nations Unies 
doit en priorite veiller a ce que l’aide economique 
parvienne a ses destinataires et a ce que les instruments 
de la communaute internationale permettent de 
s’assurer que l’aide economique est utilisee comme 
convenu. Nous pensons que si l’aide economique s’est 
faite attendre en Guinee-Bissau, c’est parce que les 
donateurs n’etaient pas pleinement convaincus que ces 
ressources seraient utilisees aux seuls fins prevues. 
Maintenant, dans la nouvelle situation, il convient de 
redoubler d’efforts pour que, grace a l’appui de 
l’Union africaine, de la CEDEAO et, bien entendu, de 
la CPLP, l’Organisation des Nations Unies puisse jouer 
un role plus important pour faire en sorte que les 
ressources fournies soient utilisees aux fins souhaitees. 

La Guinee-Bissau fait partie d’une region qui 
traverse des difficultes. La laisser aller a la derive en ce 
moment, alors qu’elle est aux prises avec des 
problemes economiques et sociaux et a une crise 
politique, reviendrait a appuyer et a encourager les 
violences qui ont, helas, eclate en Afrique de l’Ouest 
ces dernieres annees. Durant notre visite en Guinee- 
Bissau, nous n’avons pas manque de remarquer le 
grand nombre de jeunes chomeurs auxquels toute 
dignite est refusee dans la situation economique qui 
prevaut dans leur pays, qui pourraient etre victimes de 
violences, ce qui pourrait engendrer des situations 
semblables a celles que nous avons vues dans les pays 
voisins. 


Pour terminer, ma delegation estime que si l’on 
veut trader des problemes de la Guinee-Bissau en 
adoptant une perspective internationale axee sur la 
prevention des conflits et le reglement du differend qui 
y a eclate, il importe de coordonner les efforts des 
institutions impliquees et des instances qui travaillent 
au niveau regional et au niveau des Nations Unies. 

Mon pays espere done que le Conseil de securite 
continuera d’oeuvrer etroitement avec le Groupe 
consultatif special pour la Guinee-Bissau du Conseil 
economique et social, le Groupe des Amis de la 
Guinee-Bissau et le Bureau d’appui des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, pour 
veiller a ce que tous les participants oeuvrent 
efficacement dans leur domaine de competence. En ce 
qui nous concerne, il s’agit de retablir la paix et la 
securite; en ce qui concerne le Conseil economique et 
social, il s’agit de creer les conditions propices au 
developpement economique et social durable. Oeuvrer 
conjointement nous permettra de faire face a la 
situation qui prevaut dans ce pays. 

Le President (parle en anglais ) : Tous les 
commentaires que j’aurais pu faire en tant que 
representant de mon pays ayant deja ete emis par les 
autres orateurs, je donne maintenant la parole au 
representant de la Guinee-Bissau. 

M. Cabral (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, je voudrais vous remercier, au nom de ma 
delegation, pour l’occasion que vous nous offrez 
aujourd’hui de participer a la presente seance sur la 
situation qui prevaut en Guinee-Bissau. Nous sommes 
en effet redevables aux membres du Conseil de 
l’interet qu’ils portent a notre pays, un petit pays en 
difficulte 

-je dirais meme un pays en detresse. Cette sollicitude 
ne s’est jamais dementie, et je crois que les 
interventions que nous avons entendues ce matin nous 
confortent dans la conviction qu’avec l’aide du Conseil 
de securite et du reste des membres de la communaute 
internationale, nous serons a meme de relever les defis, 
c’est-a-dire de revenir sur ce que nous avons toujours 
souhaite : retablir l’ordre constitutionnel dans notre 
pays et creer les conditions d’une democratic veritable. 

Je voudrais preciser au Conseil qu’en elisant 
M. Kumba Yala en janvier 2000, le peuple de Guinee- 
Bissau avait souhaite qu’il fut possible que le pays 
optat definitivement pour la democratic. Le peuple 
bissau-guineen avait souhaite qu’il fut possible que 
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toutes les conditions soient creees pour qu’une 
democratic participative voie le jour dans notre pays. 
Le peuple bissau-guineen avait souhaite qu’il fut 
possible, a travers une gestion rigoureuse des maigres 
ressources de notre pays, d’assurer la distribution 
equitable de ces ressources. 

Les circonstances que nous vivons aujourd’hui 
constituent la consequence directe d’une mauvaise 
gestion des affaires de l’Etat. Je voudrais remercier 
M. Kalomoh, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques charge de l’Afrique, pour les informations 
qu’il a bien voulu porter a l’attention du Conseil. Je 
crois que ces informations sont venues convaincre une 
fois de plus les membres du Conseil de la gravite de la 
situation qui prevaut dans notre pays. Mais l’expose de 
M. Kalomoh est aussi venu confirmer un etat de fait 
que les rapports successifs du Secretaire general 
avaient mis a jour : une instabilite chronique dans un 
pays qui est confronte a des difficultes economiques et 
financieres graves. 

Je voudrais aussi remercier le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Timor-Leste, 
notre grand ami et frere Jose Ramos-Horta qui, au nom 
de la communaute des pays de langue portugaise, a 
conduit une mission en Guinee-Bissau. Mais ce n’est 
pas seulement en cette qualite qu’il s’est rendu en 
Guinee-Bissau. II s’est rendu en Guinee-Bissau en 
veritable frere et en connaisseur de la situation en 
Guinee-Bissau, de la psychologie des habitants de ce 
pays et, surtout, il y est alle dans l’intention de 
comprendre pour etre plus a meme de nous prodiguer 
les conseils les plus appropries. C’est ce qu’il a fait, et 
nous l’en remercions. 

Je voudrais remercier tous ceux qui concourent a 
une meilleure comprehension de la situation en 
Guinee-Bissau. Je veux nommer le Comite special 
consultatif du Conseil economique et social et le 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique du Conseil de 
securite. Je veux nommer, avec insistance et grande 
gratitude, le Groupe des Amis, place sous l’impulsion 
dynamique de l’Ambassadeur de la Gambie qui fait des 
efforts incessants pour faire en sorte que la Guinee- 
Bissau soit mieux comprise et, partant, puisse etre 
aidee de faqon adequate. 

Nous sommes devant une situation humanitaire. 
11 est vrai qu’un coup d’Etat a eu lieu en Guinee- 
Bissau. Nous comprenons tous ceux qui, avec vous, 


Monsieur le President, et les membres du Conseil de 
securite, ont condamne cet acte. Nous deplorons qu’il 
ait fallu avoir recours a cette forme de changement 
dans notre pays. Le Comite militaire lui-meme l’a 
reconnu. J’ai sous les yeux son communique dans 
lequel il reconnait que tout changement par la force de 
l’ordre constitutionnel est condamnable. Mais il y a des 
circonstances dans lesquelles on doit faire l’effort 
necessaire pour comprendre ce qui se passe dans un 
pays. L’Ambassadeur Zinser, tout a l’heure, a rappele 
ce que lui-meme et ses collegues ont constate en 
Guinee-Bissau : une instabilite, une situation dont la 
precarite laissait deja prevoir la situation que nous 
vivons aujourd’hui. 

Il convient d’eviter la tentation d’une 
comparaison qui, parfois, n’est pas tellement exacte. 
Nous ne sommes pas en faveur des coups d’Etat. Mais 
je dois dire que la situation en Guinee-Bissau n’est pas 
semblable a celle qui a prevalu ou qui prevaut 
aujourd’hui en Republique centrafricaine. Le peuple 
bissau-guineen a applaudi parce que le peuple bissau- 
guineen, dont tout le monde reconnait la dignite, a vecu 
et endure dans le silence, dans sa chair, des difficultes 
inqualifiables. On ne peut pas demander a un peuple de 
souffrir indefiniment. On ne peut pas demander a des 
peres de famille qui ne sont pas en condition de faire 
vivre leurs enfants, de continuer a se serrer la ceinture. 
11 y a des limites. Nous aurions souhaite qu’il fut 
possible que ces changements aient lieu autrement. 

Aujourd’hui, nous sommes ici pour demander a la 
communaute internationale de comprendre la situation 
en Guinee-Bissau, de nous aider a faire en sorte que les 
changements que nous souhaitons, et que allons mettre 
en oeuvre, puissent se produire dans la serenite et dans 
la stabilite, et que tous les participants, partis 
politiques, membres de la societe civile - toute la 
population en general - puissent participer a la gestion 
rigoureuse d’un pays pauvre mais qui veut se relever. 
Je crois que c’est cet aspect qui doit peut-etre retenir 
l’attention de la communaute internationale. Notre 
decision et notre engagement de tout entreprendre pour 
que le pays puisse se relever, pour que nous puissions 
remettre le pays sur les rails - autrement dit, nous 
engager sur la voie democratique - se traduisent par le 
fait que, a travers des consultations, concertations et 
discussions approfondies, tous les participants et 
acteurs de la vie politique bissau-guineenne ont 
convenu d’une charte de transition. Cette charte est 
claire et precise : elle indique sans equivoque toutes les 
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etapes qui doivent etre entreprises pour que le pays 
retrouve l’ordre constitutionnel que nous souhaitons 
tous. A commencer d’abord par le Comite militaire de 
restauration de l’ordre constitutionnel et democratique 
qui, comme il l’a ete indique ici, a reconnu qu’il etait 
indispensable et conforme aux principes internationaux 
que le pays soit dirige par des civils. A commencer par 
les partis politiques qui ont reconnu qu’il etait 
indispensable que chacun inscrive son action sous 
l’enseigne de l’interet superieur de la nation. A 
commencer aussi par la societe civile qui est, plus que 
jamais, decidee a participer a la gestion rigoureuse des 
affaires de notre pays. 

11 est toujours difficile d’accepter un changement 
de ce genre, mais je crois que nous devons, comme l’a 
indique M. Kalomoh, faire l’effort necessaire pour 
comprendre qu’il y a un processus de «give and 
take », qui devra nous conduire tres rapidement a un 
retour de l’ordre constitutionnel et democratique. 

Pour l’heure, il convient qu’avec votre aide et 
celle de l’ensemble de la communaute internationale, il 
soit possible de mobiliser les ressources necessaires, 
car personne ne peut etre tenu de faire des miracles. Je 
crois que dans un pays qui souffre, comme le notre, et 
qui a toutes les difficultes a se relever, il serait tout a 
fait aise de comprendre qu’il faille, et de faijon urgente, 
lui apporter l’aide financiere necessaire a un 
redemarrage rapide. 

L’Organisation des Nations Unies, dont on a 
voulu savoir quel est le role, a mis sur place, grace au 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), un fonds de gestion economique d’urgence 
qui pourra, s’il est alimente le plus rapidement 
possible, aider le pays a repondre favorablement a 
certaines exigences d’ordre financier. 

Je voudrais remercier ici et maintenant le PNUD 
et son representant en Guinee-Bissau pour le role utile 
et efficace et pour le courage dont il a fait montre dans 
l’exercice de ses responsabilites. Je voudrais vous 
assurer. Monsieur le President, que nous ferons tout 
pour meriter la confiance de la communaute 
internationale et que tout sera entrepris, avec le 
concours de chacun et de tous, pour que le pays 
retrouve la democratic veritable et pour qu’enfin nous 
puissions mettre notre energie, notre competence et les 
maigres ressources de notre pays a la disposition d’un 
peuple qui en ont grandement besoin et qui merite 
d’etre aide. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Sous-Secretaire general 
Kalomoh qui va repondre aux observations et aux 
questions. 

M. Kalomoh {parle en anglais) : Je voudrais, 
tout d’abord, remercier les membres du Conseil pour 
les observations aimables qu’ils ont formulees a 
l’endroit de notre Bureau en Guinee-Bissau et de 
1’excellent travail que nous effectuons. 

Je voudrais repondre a une observation du 
representant de la Federation de Russie, reprise ensuite 
par la France, concernant le role de l’ONU qui consiste 
a veiller a ce que les elections aient lieu comme prevu. 
Certes, nous savons tous que la principale 
responsabilite de la creation d’un environnement 
propice a ces elections revient aux dirigeants du pays, 
mais je pense qu’il serait bon que nous restions 
vigilants, que nous suivions de pres revolution de la 
situation, que nous continuions a appuyer les efforts 
des dirigeants nationaux alors qu’ils avancent dans la 
preparation des elections, conformement au calendrier 
qui leur a ete donne et que nous veillions a ce qu’ils 
tiennent leurs engagements et respectent la date butoir 
fixee. Nous pensons egalement que les dirigeants de la 
sous-region devront continuer a appuyer les efforts des 
dirigeants bissau-guineens et a les encourager a 
honorer leur engagement de respecter le calendrier 
pour la tenue des elections. 

11 existe un certain nombre de facteurs qui 
exigent une attention constante. L’un d’entre eux, a 
l’evidence, est l’appui de la communaute des donateurs 
au processus electoral. Comme vient de le dire 
l’Ambassadeur de la Guinee-Bissau, l’Organisation des 
Nations Unies, par 1’intermediate du PNUD, a pris des 
dispositions pour appuyer le processus electoral. 

Mais il est un autre facteur qui pourrait avoir une 
influence sur le calendrier des elections, c’est le 
probleme des arrieres de salaires. Le Secretariat, le 
Groupe des amis de la Guinee-Bissau et le Groupe 
consultatif special du Conseil economique et social 
essayent de mobiliser des ressources aupres de la 
communaute des donateurs pour aider le gouvernement 
a payer les arrieres de salaires. Nous savons que les 
donateurs eprouvent parfois certaines difficultes a 
offrir une assistance budgetaire, mais nous esperons 
qu’ils feront preuve de souplesse et de pragmatisme et 
qu’ils tenteront de voir comment ils peuvent au mieux 
aider a resoudre ces difficultes budgetaires. 
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Je note avec satisfaction le fait que pratiquement 
tous les membres ont insiste sur le besoin de stability. 
La communaute internationale a investi beaucoup de 
ressources et d’energie dans le processus electoral en 
Afrique et ailleurs. Mais nous avons tous pris 
conscience du fait que des elections en elles-memes 
n’apportent pas la stabilite. Ce sont les efforts soutenus 
en faveur des programmes de developpement des pays, 
en particular ceux qui sortent d’un conflit, qui 
garantissent la stabilite. Du moins, c’est dans cet esprit 
que nous jugeons essentiel que la communaute 
internationale demeure determinee a aider le peuple et 
le Gouvernement bissau-guineens a developper leurs 
maigres structures publiques, afin qu’elles puissent 
soutenir le futur gouvernement elu. Sans cet appui, 
comme nous l’ont rappele les representants du Pakistan 
et de la Guinee-Bissau, les dirigeants se succederont; 
hier le President Vieira, aujourd’hui le President 
Kumba Yala, et demain, un autre. C’est pourquoi, sans 
un appui constant, l’instabilite se poursuivra. 

Pour recapituler, je voudrais simplement dire que 
l’ONU s’emploie a mobiliser cet appui. Nous avons 
passe des accords avec le PNUD pour soutenir le 
processus electoral et nous sommes convaincus que si 
les conditions necessaires a la tenue des elections 
continuent d’etre reunies, nous serons suffisamment 
prepares pour apporter cet appui. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Russie. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Autant qu’il m’en souvienne, les elections 
etaient prevues pour le 14 octobre en Guinee-Bissau et 
des fonds ont ete donnes par les donateurs en vue de 
leur preparation. Je voudrais savoir si vous avez des 
informations, si ces fonds sont effectivement arrives a 


destination et si l’on a commence a en faire usage? Y 
a-t-il eu des preparatifs pour les elections, tels que 
l’inscription des electeurs? Est-ce qu’il faudrait plus 
d’argent pour preparer les elections? 

Je comprends qu’il puisse ne pas etre possible de 
donner une reponse immediate aujourd’hui, mais je 
serais tres reconnaissant au Secretariat si lors du 
prochain expose sur cette question, il puisse fournir 
plus de details sur la faijon dont l’Organisation des 
Nations Unies et ses institutions participent au 
processus democratique en Guinee-Bissau ainsi que sur 
les moyens disponibles et les ressources requises. 

M. Kalomoh (parle en anglais) : Si les elections 
se tenaient le 12 octobre, nous aurions les ressources 
necessaires pour les appuyer. Je dirais que nous avons 
requ des engagements genereux. Certains se sont 
concretises et d’autres ne l’ont pas ete en raison des 
incertitudes du report. Nous avons pris des dispositions 
pour faire en sorte que les ressources fournies pour les 
elections soient gerees par le Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), repondant ainsi 
aux preoccupations legitimes des donateurs qu’elles ne 
puissent pas etre utilisees pour les objectifs assignes. 

Nous promettons de fournir des informations 
precises sur le role que nous jouons et sur les 
categories sociales beneficiant de l’assistance, lors de 
notre prochain expose au Conseil. 11 reste que nous 
sommes satisfaits de la reponse des donateurs et de la 
gestion des ressources au niveau du bureau du PNUD 
en Guinee-Bissau. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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